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Convocation du 22 novembre 2019
Aujourd'hui vendredi 29 novembre 2019 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle 
du Conseil sous la présidence de Monsieur Patrick BOBET, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Patrick BOBET, M. Alain ANZIANI, M. Nicolas FLORIAN, M. Emmanuel SALLABERRY, M. Christophe DUPRAT, Mme Christine
BOST, M. Jean-François EGRON, M. Franck RAYNAL, M. Jacques MANGON, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, M. Patrick PUJOL,
Mme Anne-Lise JACQUET, M. Fabien ROBERT, Mme Claude MELLIER, Mme Agnès VERSEPUY, M. Michel DUCHENE, Mme Brigitte
TERRAZA, M. Jean TOUZEAU, Mme Anne WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Véronique FERREIRA, M.
Michel HERITIE, Mme Andréa KISS, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Kévin SUBRENAT, M. Alain TURBY, M. Jean-Pierre TURON,
Mme Josiane ZAMBON, Mme Emmanuelle AJON, M. Erick AOUIZERATE, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna BEAULIEU, Mme
Maribel  BERNARD,  Mme  Odile  BLEIN,  M.  Guillaume  BOURROUILH-PAREGE,  M.  Jacques  BOUTEYRE,  Mme  Marie-Christine
BOUTHEAU, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Alain CAZABONNE, M. Didier CAZABONNE, Mme Chantal
CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL-COUCAUD, Mme Brigitte COLLET, Mme Emmanuelle CUNY, M. Yohan
DAVID, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE,
M. Gérard DUBOS, Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, M. Marik FETOUH, M. Jean-Claude FEUGAS, Mme Florence
FORZY-RAFFARD, M.  Philippe FRAILE MARTIN,  Mme Magali  FRONZES,  M.  Guillaume GARRIGUES, M.  Max GUICHARD, M.
Jacques GUICHOUX, M. Jean-Pierre GUYOMARC'H, M. Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC, Mme Dominique IRIART, Mme Martine
JARDINE, Mme Laetitia JARTY-ROY, M. François JAY, M. Franck JOANDET, Mme Conchita LACUEY, M. Marc LAFOSSE, M. Bernard
LE ROUX, Mme Anne-Marie LEMAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, M. Eric MARTIN, M. Jacques PADIE, Mme Christine PEYRE, Mme
Arielle  PIAZZA,  M.  Michel  POIGNONEC,  M.  Benoît  RAUTUREAU,  Mme Marie  RECALDE,  Mme Karine  ROUX-LABAT,  M.  Alain
SILVESTRE, Mme Gladys THIEBAULT,  Mme Anne-Marie  TOURNEPICHE, M.  Serge  TOURNERIE,  M.  Thierry  TRIJOULET,  Mme
Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Michel LABARDIN à M. Daniel HICKEL

Mme Béatrice DE FRANÇOIS à M. Serge TOURNERIE

M. Michel VERNEJOUL à Mme Andréa KISS

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Vincent FELTESSE

Mme Anne BREZILLON à Mme Laetitia JARTY-ROY

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Philippe FRAILE MARTIN

M. Jean-Louis DAVID à M. Jean-Pierre GUYOMARC'H

M. Bernard JUNCA à M. Christophe DUPRAT

M. Pierre LOTHAIRE à Mme Emmanuelle CUNY

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à M. Benoît RAUTUREAU

M. Thierry MILLET à M. Guillaume GARRIGUES

M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM à Mme Marie-Hélène 
VILLANOVE

Mme Dominique POUSTYNNIKOFF à Mme Gladys THIEBAULT

Mme Elisabeth TOUTON à Mme Solène CHAZAL-COUCAUD

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

Mme Agnès VERSEPUY à M. Kévin SUBRENAT jusqu'à 10h30 
Mme Nathalie DELATTRE à M. Yohan DAVID à partir de 10h30 
Mme Laurence DESSERTINE à Mme Florence FORZY-RAFFARD à partir
de 10h45 
Mme Brigitte COLLET à Mme Maribel BERNARD à partir de 11h00 
Mme Christine PEYRE à Mme Chantal CHABBAT à partir de 11h30 
M. Alain SILVESTRE à Mme Karine ROUX-LABAT à partir de 11h30 
M. Eric AOUIZERATE à Mme Magali FRONZES à partir de 11h45 
Mme Anne-Lise JACQUET à M. Max COLES jusqu'à 11h45 
M. Franck RAYNAL à M. Eric MARTIN jusqu'à 12h00 
M. Marik FETOUH à M. Fabien ROBERT à partir de 12h20 
M. Jacques MANGON à M. Jacques BOUTEYRE à partir de 12h20 
Mme Christine BOST à Mme Véronique FERREIRA à partir de 10h45 
M. Jean-Jacques PUYOBRAU à Mme Josiane ZAMBON à partir de 11h 
M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA à partir
de 11h00 
M. Jean TOUZEAU à M. Alain ANZIANI à partir de 12h00 
Mme Marie RECALDE à M. Thierry TRIJOULET à partir de 12h00 
Mme Conchita LACUEY à Mme Emmanuelle AJON à partir de 12h00 
M. Michel HERITIE à M. Jean-Pierre TURON à partir de 12h00 
M. Jean-François EGRON à Mme Michèle FAORO de 11h00 à 12h00 
M. Arnaud DELLU à Mme Anne-Marie TOURNEPICHE à partir de 12h00

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 29 novembre 2019 Délibération 

 
Direction générale Haute qualité de vie
 
Direction de l'Eau 

 

N° 2019-749

Dissolution du Syndicat mixte pour la protection contre les inondations de la Presqu’île d’Ambès
(SPIPA) - Principe de dissolution - Approbation d’une convention de subvention d’investissement

entre le Département de la Gironde et Bordeaux Métropole - Décision - Autorisation

Monsieur Kévin SUBRENAT présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Le Syndicat mixte pour la protection contre les inondations de la presqu'île d'Ambès (SPIPA) a été créé en
2003, suite à la tempête Martin de 1999. Il est chargé de la gestion pérenne de l’ensemble des ouvrages de
lutte contre les inondations provoquées par les crues de la Garonne et de la Dordogne. Il gère à ce titre
environ 32 km de digues et a pour membres, depuis 2016, Bordeaux Métropole et le Département de la
Gironde.

En application de la loi n° 2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) du
7 août 2015, ainsi que de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale
et d'affirmation des métropoles (loi MAPTAM), la compétence Gestion des milieux aquatiques et prévention
des  inondations  (GEMAPI)  est  obligatoirement  transférée  aux  établissements  publics  de  coopération
intercommunale territorialement concernés au plus tard au 31 décembre 2019.

Bordeaux Métropole a pris de façon anticipée la compétence GEMAPI depuis le 1er janvier 2016, et souhaite
reprendre à ce titre les missions du SPIPA. Le Département et Bordeaux Métropole se sont mis d’accord pour
une dissolution du SPIPA et une reprise des activités de ce dernier par Bordeaux Métropole.

La cessation d’activité du SPIPA en vue de sa dissolution est donc prévue au 1er janvier 2020.

La dissolution du SPIPA aura lieu selon la procédure suivante :

 Une délibération du SPIPA portant sur la constitution d’une commission de liquidation, tel que prévu
dans les statuts du SPIPA ;

 L’établissement des règles de dissolution par la commission de liquidation du SPIPA (compte rendu
transmis à la préfecture) ;

 La  délibération  concordante  de  Bordeaux  Métropole  et  du  Département  de  la  Gironde  actant  les
principes et  les modalités de la  dissolution du SPIPA (mettre fin à l'exercice des compétences du
SPIPA et une prise d’effet de la liquidation au 31 décembre 2019). Cette délibération permet également



aux services de la préfecture d’émettre un arrêté en ce sens ;

 Un état des lieux du SPIPA au 31 décembre 2019 sera réalisé afin d’établir les résultats comptables et
financiers, la situation du personnel, les marchés publics et contentieux en cours, l’état du patrimoine
et des opérations en cours, l’état des archives ;

 A la clôture des comptes du SPIPA au premier trimestre 2020, une dernière délibération du Comité
Syndical et des Conseils de Bordeaux Métropole et du Département validera le compte administratif
final et la dissolution de la structure. Après réception et contrôle de la délibération, un second arrêté
préfectoral validera la dissolution définitive de la structure. 

Le premier examen des comptes montre que :

 Les dépenses de fonctionnement sont constituées presque exclusivement de dépenses de personnel,
financées par des subventions de fonctionnement et de participation des deux membres ;

 Les  dépenses  d'investissement  sont  financées  par  des  subventions  et  du  FCTVA  (Fonds  de
compensation pour la TVA) et que le syndicat n'a pas d'emprunt à ce jour ;

 Il  n'y  a pas eu de mise à disposition de biens à la création du syndicat,  donc pas de retour aux
membres qui auraient mis à disposition ;

 L'essentiel des biens inscrits à l'actif du comptable concerne des travaux de digues ;

 A priori, il n'y a pas d'immeuble, ni de terrain ;

 Le reste de l'actif est constitué de matériel et outillage technique, véhicule, mobilier, informatique.

Bordeaux Métropole et le Département de la Gironde décident d'un commun accord que la dissolution du
SPIPA est effectuée sur la base d'un retour intégral de l'actif et du passif, des résultats et de la trésorerie à
Bordeaux Métropole.

Aussi, il est d’ores et déjà convenu de valider les dispositions suivantes :

 Concernant  le personnel du SPIPA, l’ensemble du personnel du SPIPA sera transféré à Bordeaux
Métropole afin de poursuivre les missions du syndicat, avec une volonté de conserver le service de
proximité ;

 Concernant  les  marchés,  contrats  et  contentieux,  ils  seront  transférés  en  intégralité  à  Bordeaux
Métropole ;

 Concernant les résultats du bilan comptable du SPIPA, Bordeaux Métropole reprendra à son compte
l’intégralité de l’actif et passif du SPIPA, des emprunts en cours et des biens meubles et immeubles. A
ce titre, le Département de la Gironde ne versera aucune compensation, ni en fonctionnement ni en
investissement.  Le  Département  poursuivra  uniquement  son  engagement  financier  à  travers
l’application de la  convention de subvention  d’investissement  établie avec Bordeaux Métropole,  ci-
annexée à la présente délibération. 

Parallèlement  à ce processus de dissolution,  et  en vue d’assurer  les  engagements financiers pris  par  le
Département de la Gironde en 2016 auprès du SPIPA dans le cadre de la mise en œuvre du Programme
d’actions de prévention des inondations (PAPI) sur l’estuaire, il est convenu qu’une convention de subvention
d’investissement  entre le  Département  et  la  Métropole permettra  de verser,  par  acomptes et  au fur  et  à
mesure de la réalisation des opérations, cette subvention. Son montant maximal en investissement a été
établi en 2016 à hauteur de 5 M€ TTC sur la durée du PAPI porté par le SPIPA.

A ce montant de 5 M€ TTC sera retranché l’ensemble des participations déjà versées par le Département de
la Gironde au SPIPA sur les exercices budgétaires des années 2016 à 2019 incluses, en investissement.



Cette convention de subvention fera l’objet d’un avenant visant à fixer le montant définitif de la subvention au
vu des versements du Département constatées au 31 décembre 2019 lors de la clôture des comptes. 

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole,

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
métropoles,
VU la loi n° 2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la République du 7 août 2015,
VU l’arrêté  du 22 octobre 2003 créant  le  Syndicat  mixte  pour  la  protection  contre les  inondations  de la
presqu'île d'Ambès (SPIPA),

ENTENDU le rapport de présentation,

CONSIDERANT

 La compétence GEMAPI de Bordeaux Métropole,

 Que le Département et Bordeaux Métropole se sont mis d’accord pour une dissolution du SPIPA et une
reprise des activités de ce dernier par Bordeaux Métropole,

 Qu’il est donc nécessaire d’acter la procédure de dissolution du SPIPA, et de conclure une convention
de subvention d’investissement entre le Département et Bordeaux Métropole,

DECIDE

Article 1     : d’acter  le principe de dissolution du SPIPA et sa liquidation à compter du 31 décembre 2019,
conformément au cadre règlementaire en vigueur, et demander à Madame la Préfète d’en prendre acte par
arrêté,

Article 2     : d’acter les modalités de dissolution du SPIPA établies par les parties prenantes que sont Bordeaux
Métropole et le Département de la Gironde, et demander à Madame la Préfète d’en prendre acte par arrêté,

Article 3     : d’approuver les termes de la convention de subvention d’investissement entre le Département de la
Gironde et Bordeaux Métropole, ci-annexée, 

Article  4     : d’autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention  ci-annexée,  ainsi  que ses  éventuels
avenants,

Article 5     : d’autoriser Monsieur le Président à prendre toute mesure nécessaire et à signer tout document
nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
 



Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 29 novembre 2019

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
3 DÉCEMBRE 2019

 PUBLIÉ LE :
 3 DÉCEMBRE 2019

Pour expédition conforme,

le Conseiller délégué,

Monsieur Kévin SUBRENAT
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Convention de subvention d’investissement 

entre le Département de la Gironde et Bordeaux Métropole 

 

- Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles,  

- Vu la loi n° 2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la République du 7 août 2015, 

- Vu les articles L5721-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 

- Vu le rapport de la commission de dissolution du SPIPA,  

- Vu l'arrêté préfectoral du ..................... actant la dissolution du SPIPA à la date du ............................... 

 

Entre : 

 

Le Département de la Gironde, dont le siège social est situé 1 Esplanade Charles de Gaulle CS 71223 - 

33074 Bordeaux Cedex, représenté par son Président, Jean-Luc Gleyze, dûment habilité aux fins des 

présentes par la délibération n°……………………… du Conseil départemental du …………………………… 

ci-après désigné « le Département de la Gironde»  

 

Et : 

 

Bordeaux Métropole, établissement public de coopération intercommunale, dont le siège social est 

situé Esplanade Charles de Gaulle – 33076 Bordeaux Cedex, représentée par son Président, Patrick 

Bobet, dûment habilité aux fins des présentes par la délibération n°…………………. du Conseil de 

Bordeaux Métropole du ………………………………………… 

ci-après désigné « Bordeaux Métropole » 

 

 

PREAMBULE 

 
Le Syndicat mixte pour la protection contre les inondations de la presqu'île d'Ambès (SPIPA) a été créé 

en 2003 à la suite de la tempête « Martin » de 1999. Il est chargé de la gestion pérenne de l’ensemble 

des ouvrages de lutte contre les inondations provoquées par les crues de la Garonne et de la Dordogne. 

Il gère à ce titre environ 32 km de digues et a pour membres, depuis 2016, Bordeaux Métropole et le 

Département de la Gironde. 

  

En application de la loi n° 2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) 

du 7 août 2015, ainsi que de la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 

territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM), la compétence Gestion des Milieux Aquatiques 

et Prévention des Inondations (GEMAPI) est obligatoirement transférée aux EPCI territorialement 

concernés au plus tard au 31 décembre 2019. 
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Bordeaux Métropole a pris de façon anticipée la compétence GEMAPI depuis le 1er janvier 2016, et 

souhaite reprendre à ce titre les missions du SPIPA.  

Le Département, qui s’est engagé à rester membre du SPIPA jusqu’au 31 décembre 2019, ne souhaite 

pas poursuivre l’exercice de cette compétence au-delà de cette date sur le territoire du syndicat. 

La dissolution du SPIPA est donc prévue au 1er janvier 2020, selon une volonté politique commune de 

la Métropole et du Département.  

 

Pour rappel, à la suite de la prise de compétence anticipée de la GEMAPI par Bordeaux Métropole en 

2016, il fut convenu entre les membres du SPIPA que : 

 

- d’une part, le syndicat resterait en activité jusqu’au 31 décembre 2019,  

- d’autre part devant les projets d’envergure qui se dessinaient sur ce territoire, le Département 

apporterait une contribution maximum en investissement de 5 millions d’euros (TTC) au SPIPA 

pour solde de tout compte.   

 

Sur les années 2016, 2017 et 2018, le Département de la Gironde a versé au total 1.469 M€ TTC en 

investissement au SPIPA au titre de cette participation, montant établi d’après les comptes 

administratifs de ces trois exercices.  

 

Concernant les opérations majeures en cours sur la presqu’ile d’Ambès en matière de gestion des 

inondations, Bordeaux Métropole assurera la poursuite du pilotage des actions du Programme 

d’Action de Prévention des Inondations (PAPI) de l’estuaire de la Gironde, sur lesquelles le SPIPA était 

identifié comme maitre d’ouvrage. 

Deux actions principales sont en cours et font, à ce jour l’objet de marchés publics de maitrise d’œuvre 

et de travaux. Le contenu de ces actions est présenté dans les fiches jointes en annexe. 

 

Dans ce contexte, compte tenu de la complexité des études préalables et du retard pris dans 

l’avancement des travaux, Bordeaux Métropole et le Département de la Gironde décident d’établir 

une convention de subvention permettant à Bordeaux Métropole de bénéficier, après dissolution du 

SPIPA, des montants de la participation aux investissements initialement destinée au SPIPA.  

 

Ainsi, la présente convention permet de finaliser le processus de changement d’organisation 

territoriale de la GEMAPI en définissant le versement d’une subvention spécifique.  

 

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Département attribue 

une subvention d’investissement à Bordeaux Métropole pour la poursuite de la réalisation des actions 

de réduction du risque inondation sur la presqu’île d’Ambès, portées par le SPIPA jusqu’au 31 

décembre 2019 dans le cadre du PAPI de l’Estuaire de la Gironde.  
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ARTICLE 2. COUT DES TRAVAUX – PLAN DE FINANCEMENT 

PREVISIONNEL 
 

Le montant total initial des investissements prévus était de 20 476 400 € HT répartis comme suit, 

maîtrises d’œuvre incluses : 

- 7 576 400 € HT sur l’action 5.7 du PAPI Estuaire visant un plan d’adaptation et de gestion du 

réseau des jalles du marais de la Presqu’île d’Ambès ; 

- 12 900 000 € HT sur l’action 7.3 du PAPI Estuaire pour la restauration des digues de la 

presqu’île d’Ambès.  

 

Le Département de la Gironde, comme évoqué en préambule, s’était engagé au sein du SPIPA en 2016 

à contribuer à ces investissements à hauteur de 5 M € TTC. 

 

Sur la période 2016-2018, le Département a déjà versé 1 469 047,21 € TTC au SPIPA au titre de sa 

participation statutaire en investissement appelée lors du vote du budget du syndicat.  

 

Le solde de cette participation correspond au montant plafond de la subvention. Ce solde de 

3 530 952,79 € sera définitivement calculé et confirmé par avenant (en application de l’article 11) dès 

validation du bilan comptable 2019 émis lors de la procédure de dissolution du SPIPA.   

 

Cette subvention est non révisable à la hausse.  

Il appartient à Bordeaux Métropole de trouver les recettes complémentaires nécessaires à l’équilibre 

du budget prévisionnel. 

ARTICLE 3. CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION 
 

La subvention accordée devra être utilisée conformément à l’objet défini à l’article 1. Toute 

contribution inutilisée ou non utilisée conformément à son objet devra être remboursée. 

Bordeaux Métropole s’interdit, en outre, de reverser tout ou partie de la subvention précitée à d’autres 

associations ou organismes de droit privé ou public. 

ARTICLE 4. MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 

En référence à l’article 13, le Département de la Gironde procèdera au versement de la subvention sur 

production des justificatifs de réalisation prévus à l’article 5.  

Les acomptes seront calculés au taux de 45% du montant TTC des dépenses réalisées et dûment 

justifiées.   

Dans l’hypothèse où les dépenses réelles s’avèreraient être inférieures au montant des coûts éligibles 

retenus dans la présente convention, le montant définitif de la subvention sera plafonné à 45% du 

montant des dépenses réelles. 

Ce calcul sera effectué au regard du compte rendu financier que Bordeaux Métropole devra 

transmettre au Département selon les modalités fixées à l’article 5. 

Chaque versement sera crédité au compte de Bordeaux Métropole selon les procédures comptables 

en vigueur. 
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Le Département se libérera des sommes dues au titre de la présente convention en faisant porter le 

montant au compte dont les coordonnées bancaires seront à fournir par Bordeaux Métropole. 

 

ARTICLE 5. JUSTIFICATIFS 
 

Bordeaux Métropole s'engage à fournir à l’appui de chacune de ses demandes de versement et dans 

les six mois suivant la réalisation des investissements :  

 

- le décompte des montants de travaux réalisés visé par le comptable public ; 

- tout autre document jugé nécessaire (factures, marchés, rapports….). 

 

Ces documents seront signés par le Président de Bordeaux Métropole ou toute personne ayant 

délégation.  

 

ARTICLE 6. MODIFICATION DES CONDITIONS D’EXECUTION 
 

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution 

de la présente convention par Bordeaux Métropole, pour une raison quelconque, celle-ci doit en 

informer le Département de la Gironde sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 7. CONTROLES EXERCES PAR LE DEPARTEMENT 
 

Bordeaux Métropole s’engage à faciliter le contrôle par le Département, tant d’un point de vue 

quantitatif que qualitatif, de la réalisation des investissements prévus, de l’utilisation de la subvention 

attribuée et de façon générale de la bonne exécution de la présente convention. 

 

Le Département peut demander le cas échéant, toute explication ou toute pièce complémentaire qu’il 

juge utile quant à l’exécution de l’action subventionnée. 

Sur simple demande du Département, Bordeaux Métropole devra lui communiquer tous les 

documents de nature juridique, fiscale, sociale, comptable et de gestion. 

 

Le Département pourra procéder ou faire procéder par des personnes de son choix aux contrôles qu’il 

jugerait utiles pour s’assurer de la bonne utilisation de la subvention et de la bonne exécution de la 

présente convention. 

 

A cette fin, Bordeaux Métropole conserve les pièces justificatives de dépenses pendant 10 ans pour 

tout contrôle effectué a posteriori. 
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ARTICLE 8. ASSURANCES ET RESPONSABILITES 
 

Bordeaux Métropole exerce les activités rattachées à la présente convention sous sa responsabilité 

exclusive. 

ARTICLE 9. COMMUNICATION 
 

Bordeaux Métropole s’engage à mentionner le soutien apporté par le Département de la Gironde sur 

les documents destinés au public ainsi qu’à l’occasion de toute manifestation publique ou opération 

médiatique qui pourrait être organisée par ses soins. 

Bordeaux Métropole s’engage par ailleurs, à ce que les relations qu’elle pourra développer dans le 

cadre des travaux objet de la présente convention, en direction des partenaires privés ou publics, dans 

le cadre d’opérations de mécénat ou de parrainage, ne puissent en aucune manière porter atteinte à 

l’image du Département de la Gironde ou laisser entendre, sauf autorisation expresse de sa part, que 

le Département apporte sa caution ou son soutien à ce partenaire. 

ARTICLE 10. SANCTIONS 
 

En cas d'inexécution ou de modification substantielle des conditions d'exécution de la convention par 

Bordeaux Métropole sans l'accord écrit du Département de la Gironde, celui-ci peut respectivement 

exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 

convention, diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen des justificatifs 

présentés par Bordeaux Métropole et avoir préalablement entendu ses représentants. Le 

Département en informe Bordeaux Métropole par lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 11. AVENANT 
 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les deux parties. Les avenants 

ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des dispositions qui 

la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d'une 

lettre recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes 

les conséquences qu'elle emporte.  

 

Un avenant, conformément aux articles 2 et 13, sera conclu après la clôture des comptes du SPIPA afin 

de déterminer le montant maximum définitif de la subvention à verser à Bordeaux Métropole par le 

Département de la Gironde.  
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ARTICLE 12. RESILIATION DE LA CONVENTION 
 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres 

droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre 

recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 

contractuelles et restée infructueuse. 

ARTICLE 13. DATE ENTREE EN VIGUEUR 
 

La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de sa légalisation par la préfecture. 

Concernant les demandes de versement, elles ne pourront être émises qu’à compter de la signature 

de l’avenant établissant le montant maximum définitif de la subvention (établi d’après le bilan 

comptable de dissolution du SPIPA) conformément aux articles 2 et 11.  

ARTICLE 14. DUREE DE LA CONVENTION 
 

La durée de la présente convention ne pourra excéder le 31 décembre 2022. 

ARTICLE 15. CONTENTIEUX 
 

Les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la présente convention feront l’objet, 

préalablement à toute procédure, d’une conciliation à l’amiable. 

 

En dernier ressort, les litiges qui pourraient s’élever entre les parties au sujet de l’exécution de la 

présente convention seront soumis au tribunal administratif de Bordeaux. 

ARTICLE 16. ELECTION DE DOMICILE  
 

Les notifications ou mises en demeure faites entre les parties au titre des dispositions de la présente 

convention sont valablement effectuées par lettre recommandée avec avis de réception, adressée à 

leur domicile respectif dans le ressort de l’exploitation. 

Pour l’exécution de la présente convention et de ses suites, les parties font élection de domicile : 

 

Pour Bordeaux Métropole : 

Monsieur le Président de Bordeaux 

Métropole 

Esplanade Charles de Gaulle 

33076 BORDEAUX CEDEX 

 

 

 

Pour le Département de la Gironde :  

Monsieur le Président du Département de la 

Gironde 

1, Esplanade Charles de Gaulle  

CS 71 223 

33074 BORDEAUX CEDEX 
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ARTICLE 17. PIECES ANNEXES 
 

Les pièces suivantes sont annexées à la présente convention :  

 

- Annexe 1 Fiche PAPI Restauration des digues de la presqu’île d’Ambès ; 

 

- Annexe 2 Fiche PAPI Plan d’adaptation et de gestion du réseau des Jalles du marais de la 

presqu’île d’Ambès pour l’évacuation des eaux d’inondations fluviales. 

 

 

 

Fait à Bordeaux, le ………………………….., en 2 exemplaires  

 

 

Pour Bordeaux Métropole  

Pour le Président et par délégation 

La Vice-présidente en charge de l’eau et de l’assainissement 

 

 

 

 

Anne-Lise Jacquet 

 

 

 

 

Pour le Département de la Gironde 

Le Président  

 

 

 

 

Jean-Luc Gleyze  

 
























